
LES salmonelles sont desbactéries gram négativesnon sporulantes, générale-ment présentes dans l'in-testin des animaux et deshommes. Principale causesdes toxi-infections alimen-taires collectives, les sal-monelles sontresponsables de 20.000 in-toxications alimentairespar an en France. Raisonpour laquelle la réglemen-tation de ce pays interdit laprésence de cette bactériedans toutes les denrées ali-mentaires (œuf et produitsà base d’œufs, produits lai-

tiers, steak haché et viandede volaille, eau..) crues ouinsuffisamment cuits. Diverses causes peuventêtre à l'origine d'une conta-mination à cette bactérie.On note, entre autres, lenon-respect des règles debonnes pratiques d'hy-giène et de fabrication(matières premières conta-minées, chaîne de froid,procédés de fabrication, detransport, nettoyage etdésinfection, hygiène dupersonnel, pasteurisation).La typhoïde est la princi-

pale conséquence de l'in-fection à la salmonella en-terica serotype agona(pour ce qui est du laitPicot). D'autres symp-tômes peuvent égalementêtre observés chez l'enfantou la personne atteinte. Asavoir la diarrhée accom-pagnée de douleurs abdo-minales, nausées etvomissements,  fièvre.Aussi, les personnes quiconstatent ces symptômeschez leurs enfants doivent-elles se rendre dans une

structure de santé .A noter que dans le cadrede ce qui devient le "scan-dale Picot", l'Etat gabonaisa mis en place un systèmede veille qui permet unetraçabilité des produitscontaminés. Le circuit desimportations du produitest maîtrisé  (Ubipharmaet Pharma Gabon). Mieux,en cas d'achat de l'un desproduits, la pharmacie esttenue de rembourser leclient, sur présentation duticket de caisse. 
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C'est le bilan rendu public,
hier, à Libreville, par la cel-
lule de veille mise en
place par les autorités du
pays pour faire face aux
alertes de contamination
des produits "Picot" à la
bactérie salmonella
agona.

DANS un souci de mettre àl'abri les populations ga-bonaises face aux alertesde contamination des pro-duits de nutrition infantilefabriqués par le labora-toire Lactalis, particulière-ment du lait "Picot" dontcertains lots ont été affec-tés par la bactérie salmo-nella agona signalé,récemment, à l'usine deCraon en France, le minis-tre de l’Économie a, der-nièrement, édictécertaines mesures sécuri-taires à mettre en pratiquesur le terrain par une cel-

lule de veille comprenantla direction générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC), ladirection nationale de laPharmacie et du Médica-ment (DNPM), entre au-tres. Hier, cette cellule de veillea eu une séance de travailà la DGCC pour faire lepoint sur l'effectivité des-dites mesures.Selon le directeur généralde la Concurrence et de laconsommation, Emmanuel

Eyeghe Nze, et ce  confor-mément aux orientationsde la tutelle, « tous les pro-
duits Picot ont été retirés
des pharmacies. À Libre-
ville, nous avons retiré un
peu plus de deux mille
boîtes de tous les produits
Picot. Au niveau de l'inté-
rieur, nous avons égale-
ment mis les services
provinciaux de la DGCC à
contribution avec les gou-
vernorats et, environ mille
six cents boîtes ont aussi été
retirés dans les pharmacies.

De plus, tous les produits
Picot qui étaient en cours
d'importation ont été blo-
qués au niveau du port », a-t-il indiqué.Une efficacité dans la miseen œuvre des dispositionssécuritaires qui tient doncdu fait que « le circuit d'ex-
ploitation et de distribution
des produits du groupe Lac-
talis est assez maîtrisé et
sécurisé au Gabon. Il n'y a
que les pharmacies qui im-
portent et commercialisent
les produits Picot au

Gabon », a souligné le di-recteur général.Notons, par ailleurs, queseuls les produits infan-tiles et nutritionnels Lacta-lis de marque "Picot" telsque les laits infantiles,ceux à marque Milumel, lescéréales infantiles àmarque Picot, les solutésde réhydratation orale Pi-colite et les maltodextri-dine sont concernés par lacontamination au salmo-nella agona. En clair, il s'agit des laits,

farines et pots intervenantdans la nutrition des nour-rissons de 0 à 30 mois.Toutefois, pour garantirune sécurité maximale auxpopulations, les autoritésen charge de la sécurité sa-nitaire dans notre pays ondécidé d'interdire l'impor-tation et la consommationde tous les produits "Picot"au Gabon, peu importel'usine qui les fabrique, du-rant toute la périoded'alerte. Étant entendu quele groupe Lactatis disposede plusieurs usines de fa-brication de ses produits,en plus de celle de Craonmise en cause . Aussi, pour les besoinsd'usage, la cellule de veillemet-elle à la dispositiondes populations un nu-méro vert ( 8085) pour ré-pondre à toutepréoccupation sur cetteproblématique.Dans les prochains jours,la cellule de veille procé-dera à la destruction detous les lots de produits"Picot" retirés du circuit decommercialisation.

Plus de 3 600 lots retirés des pharmacies au Gabon

Santé publique/Suite à la mesure d'interdiction des produits "Picot" à la consomma-
tion et à l'importation au Gabon
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Le directeur général de la Concurrence et de la Consommation, Emmanuel Eyeghe Nze, a présidé la rencon-
tre. Photo de droite : Une vue partielle des parties prenantes de la cellule de veille.
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Le lait estampillé Picot
dont les lots à risque

sont systématiquement
retirés du circuit de dis-

tribution par le minis-
tère de la Santé.
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LE scandale du lait infan-tile importé contaminéPicot (lire par ailleurs)vient relever la probléma-tique de la proliférationdes produits pour enfantimportés et des produitsde grande consommationcontrefaits, de plus en plusprésents dans notre pays.Lait, farine ou bouillies,couches, crème, on ytrouve de tout : « Dans mon
quartier, le boutiquier vend

aussi bien du lait en poudre
pour enfant, de la crème, du
sucre, du poulet, même du
manioc et, parfois, l'auber-
gine et le Paracétamol. A
cause de la proximité, on
achète là. Pour nous, ces
produits sont de bonne qua-
lité tant qu'ils n'ont pas dé-
passé la date de
péremption. Il est, par
conséquent, difficile de sa-
voir si ces produits sont
bons ou non à la consom-
mation lorsque les enfants
tombent malades.» Desproduits qui, à l'origine, de-vraient être commerciali-sés dans des officinesagréés, mais se retrouvent

bon gré, mal gré, danstoutes les surfaces de venteaussi bien à Libreville qu'àl'intérieur du pays. 
« Même sur des étals, en
plein marché de Mont-
Bouët, vous trouvez des
crèmes pour enfant de 0 à
30 mois. D'autres, dont on
ignore la provenance, sont
également vendus dans les
espaces commerciaux au su
de tous, sans que rien ne s'y
fasse. C'est grave !», s'est in-digné, hier, Dr EdwigeOkouyi Ndakissa, lors deséchanges entre le directeurgénéral de la Concurrenceet de la Consommation,Emmanuel Eyeghe Nze et

les administrations parte-naires (Santé, Impôts,Commerce). Ce, pour direque la question relève véri-tablement d'un problèmede santé publique. La directrice du Médica-ment n'a d'ailleurs pasmanqué d'attirer l'atten-tion de l'administration surla nécessité de fixer un re-gard plus appuyé sur laquestion. « À ce rythme, on
peut affirmer que d'ici à 5
ans, tous les produits de
grande consommation se-
ront trafiqués si rien n'est
fait. Bonbon, biscuit, huile
de palme, etc.», a-t-elleaverti. 

Un problème de santé publique
Prolifération de produits de grande consommation
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